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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Taxes foncieres
Question écrite n° 36622

Texte de la question

M Xavier Deniau demande a M le ministre delegue aupres du ministre de l'economie, des finances et de la
privatisation, charge du budget, son sentiment sur un probleme touchant a la fois au droit et a la morale,
concernant l'exemption d'impot foncier d'une duree de vingt-cinq ans, etablie par une loi du 31 decembre 1945,
pour les proprietes baties construites avant le 31 decembre 1972. Cette disposition a ete modifiee en 1983 par
la loi de finances qui a reduit la periode d'exemption de vingt-cinq a quinze ans. Cette modification, contraire au
principe de non-retroactivite des lois, en reduisant de dix ans la periode d'exemption, a ete particulierement
injuste vis-a-vis de nombreux contribuables. Rien, jusqu'a ce jour, ne semble avoir ete fait par la nouvelle
majorite pour remedier a la suppression de cet avantage qui semblait acquis.

Texte de la réponse

Reponse. - Aucun principe ou regle de valeur constitutionnelle n'interdit a la loi de revenir sur une exoneration
fiscale acquise sous l'empire d'une loi anterieure ou d'en reduire la duree. Cette position a ete reaffirmee par le
Conseil constitutionnel dans sa decision du 29 decembre 1983 relative a l'article 14-I de la loi de finances pour
1984. Cela dit, le Gouvernement ne meconnait pas les difficultes que la reduction de la duree de l'exoneration
de taxe fonciere sur les proprietes baties, decidee a l'initiative du gouvernement precedent, a pu entrainer pour
un grand nombre de contribuables. Toutefois, le retour au systeme anterieur serait incompatible avec les
contraintes budgetaires qu'impose le retablissement des grands equilibres economiques. Il serait en effet d'un
cout tres eleve, car l'Etat rembourse aux communes l'essentiel de la perte de produit fiscal qui resulte des
exonerations de taxe fonciere.
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